
  CURRICULUM VITAE

Nom patronymique : M. MODI KOKO BEBEY

Prénom usuel : HENRI-DESIRE

Date et lieu de Naissance : le 15/07/61 à Douala

Nationalité :    Camerounaise    /    Situation de famille   Marié (03 enfants)

Adresse : Boîte Postale  4864 Douala (Cameroun) / e-mail  modikoko@yahoo.fr

Téléphone personnel : 00 (237) 991 04 56    / Téléphone professionnel :  (237) 340 41  71
                     ou 767 53 65 // 06 24 21 77 46

Titres universitaires

Doctorat en droit privé : Université de Paris I ( mai 1989)

Thèse : Le régime des investissements privés au Cameroun
             Soutenue le 30 mai 1989 (Mention Très honorable)

Sous la direction de    Yves Guyon, Professeur à l’Université de Paris I
Membres du jury : Patrick Juillard, Professeur à l’Université de Paris I

Stanislas Méloné, Professeur à L’Université
                       de Yaoundé
Jean Schmidt, Professeur à l’Université de Paris I
Isabelle-Urbain Parléani, Maître de conférences à

                        l’Université de Paris I

DEA de droit des affaires et droit économique : Université de Paris I (1985)

DESS de droit bancaire et financier : Université de Paris I (1987)

DEA de  finances publiques et fiscalité : Université de Paris II (1988)

Maîtrise de droit des affaires : Université de Yaoundé (1984)

Licence de droit privé : Université de Yaoundé (1983)

Fonctions :   Chargé de cours
         Vice-Doyen (Suivi des activités académiques)
         Chef de Département de Droit privé



Etablissement de fonctions :     Faculté des sciences juridiques et politiques
                                                 de l’Université de Douala (Cameroun)

Expérience professionnelle

1/ Enseignements assurés

o Introduction générale au Droit
o Droit des obligations
o Droit commercial général
o Droit des sociétés commerciales
o Droit bancaire
o Droit des entreprises en difficulté
o Droit comptable
o Fiscalité des entreprises
o Entreprise et droit conjugal (DESS)
o Transmissions d’entreprises (DESS) 

2/ Fonctions occupées ( depuis 1990)

Postes d’enseignant

o 1990/1991, assistant à l’Université de Yaoundé
o 1992/1993, chargé de cours à l’Université de Yaoundé
o 1994 à ce jour, chargé de cours à l’Université de Douala
o  Professeur invité (Avril-mai 2002), MSH Ange Guépin – Faculté des

Sciences   Economiques de l’Université de Nantes (Programme des chaires
partagées)

o  Professeur invité (Février 2003), Faculté de Droit de L’Université de
CAEN.

Charges administratives (Université de Douala)

o 1997/1999, chef service de la scolarité
o Depuis 1998, responsable de DESS de Juriste conseil d’entreprise
o Depuis septembre 1999,   Vice-doyen chargé des affaires académiques
o Depuis octobre 2000, Chef de département de droit privé

3/ Activités de recherche

Thèse et mémoires

o Le régime des investissements privés au Cameroun (thèse, Paris I 1989)
o Les interventions de la Banque de France sur le Marché Monétaire

                 (mémoire, DESS  Droit bancaire et financier, Paris I 1989)
o Le crédit documentaire (mémoire, Maîtrise 1984)



Articles Rédigés

- L’action en revendication dans les procédures collectives du droit français et
de l’Acte uniforme de l’OHADA(  en cours de publication  à la Rev. d’Act.
Jur.    juriscope/CNRS 2268 site internet www. Juriscope.org) ;

-  Le tribunal compétent pour l’ouverture des procédures collectives du droit
uniforme de l’OHADA ( Rev. d’Act. Jur.  déc. 2001 juriscope/CNRS 2268 site
internet www. Juriscope.org) ;

-  La réforme du droit des affaires de l’OHADA : regard sous l’angle de le
théorie générale du Droit ( Rev. d’Act. Jur.  oct. 2001 juriscope/CNRS 2268
site internet www. Juriscope.org) ;

-  Le contrôle de la gestion des filiales par la société dans la réforme de
l’OHADA (contribution aux Mélanges Yves Guyon, à paraître) ;

- Le droit de vote de l’actionnaire (accepté par la Revue des sociétés, en cours de
publication) ;

-  Le principe de l’unicité du patrimoine en droit positif comparé (déposé au
Recueil   PENANT , en cours de publication) ;

- L’égalité des créanciers en droit comparé français et de l’OHADA (déposé au
Recueil   PENANT, en cours de publication) ;

- La réforme de l’OHADA et la mondialisation ( Conférence donnée à la MSH
de Nantes, le 16/5/2002) ;

- La réforme du droit des sociétés dans les Etats membres de l’OHADA ( achevé
en mai 2002)

Travaux d’expertise

- Mises à jour du Code civil camerounais (1996, 1998)

- La promotion de l’actionnariat populaire au Cameroun (Réalisée en juin 2000,
pour le compte de la Commission Technique de Privatisation et des
Liquidations  ‘‘CTPL’’)

Travaux de vulgarisation

- « Faillite des entreprises, si on parlait de la responsabilité du banquier », Jus
signaletica n° 7, déc. 1997, p. 10-13 ;



- « Quand le Droit devient irrationnel, ou l’obligation de payer une marchandise
non livrée (à propos de l’inopposabilité des exceptions au porteur de bonne foi
d’un effet de commerce). »

- « La suspension des poursuites individuelles ou l’interdiction de réclamer un
paiement à celui qui est déclaré en cessation des paiements. » Jus signaletica n°
3, août 1997, p. 11-14;

-  « Mimétisme juridique ou nouvelle trouvaille : après l’injonction de payer,
vers l’injonction de passer une commande ? », Note de jurisprudence, C.A
Littoral, arrêt n°36/Réf. du 23 déc.1996 ; Jus signaletica n° 4, sept. 1997, p. 8-
12;

-  « Liquidations judiciaires, faillite de la faillite ? Ce que la loi réserve aux
liquidateurs indélicats. » Jus signaletica n° 4, sept. 1997, p. 13-16;

- « A malin, malin et demi », Note de jurisprudence, C.A Littoral, arrêt n°32/C
du 20 janvier 1995, Jus signaletica n° 2, juill. 1997, p. 1-4;

- « On lie les bœufs par les cornes et les hommes par la paroles… » (A propos
d’une ‘’caution morale’’, Note de jurisprudence, C.A Littoral, arrêt n°33/C du
20 janvier 1995, Jus signaletica n° 2, juill. 1997, p. 4-5;

- « N’en déplaise à Pythagore, si A est actionnaire de B, et B actionnaire de C,
alors A n’est pas actionnaire de C. » Note de jurisprudence, C.A Littoral, arrêt
n°75/Réf. du 22 avril 1996, Jus signaletica n° 6, nov. 1997, p. 4-5;

- « Liquidation des entreprises, quelques clés pour la répartition de l’actif entre
les créanciers. » Jus signaletica n° 6, nov. 1997, p. 10-11;

4/ Participation au concours national d’agrégation

1996 : 2ème épreuve
1998 : 4ème épreuve
2000 : 1ère épreuve

A Nantes, le 21 novembre 2002


